
CHAPITRE 82
Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié en
insérant après l'article 1 le suivant:

« l a . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur requête du conseil de toute
corporation locale, octroyer des lettres
patentes pour remplacer en totalité ou
en partie les dispositions de sa charte
par celles du présent code, ou retrancher
de sa charte toute disposition pour laquelle
aucune disposition correspondante n'existe
dans le présent code. Ces modifications
par lettres patentes ont la même valeur
et le même effet que si elles avaient été
faites par une loi.

Cette requête ne peut être présentée au
lieutenant-gouverneur en conseil à moins
qu'un avis en résumant sommairement
l'objet n'ait été publié au moins un mois
auparavant dans la Gazette officielle du
Québec, dans le même délai, un avis public
doit être donné dans la municipalité.

Le ministre des affaires municipales fait
publier ces lettres patentes dans la Gazette
officielle du Québec avec un avis indiquant
la date de leur entrée en vigueur. L'édi-
teur officiel du Québec doit insérer dans
chaque recueil annuel des lois du Québec
une table indiquant la date de l'entrée en
vigueur des lettres patentes octroyées
avant son impression et les dispositions
législatives qu'elles abrogent. ».
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2 . L'article 16a du Code municipal,
édicté par l'article 2 du chapitre 86 des
lois de 1968, est modifié en ajoutant, à
la fin, l'alinéa suivant:

« Le domicile d'une personne au sens
du présent code est au même lieu qu'en
vertu du Code civil pour l'exercice de ses
droits civils. ».

3 . L'article 148a dudit code, édicté
par l'article 1 du chapitre 85 des lois de
1968, est modifié en remplaçant le premier
alinéa par les suivants;

« 1 4 8 a . La résolution destituant le
secrétaire-trésorier ou diminuant son trai-
tement doit lui être signifiée en lui en
remettant copie en mains propres; le
secrétaire-trésorier qui a été en fonctions
pendant au moins vingt-quatre mois con-
sécutifs peut interjeter appel d'une telle
décision à la Commission municipale de
Québec qui décide en dernier ressort,
après enquête.

Cet appel doit être formé dans les
quinze jours qui suivent le moment où
la décision du conseil de la corporation a
été signifiée. ».

4 . L'article 226 dudit code, remplacé
par l'article 7 du chapitre 86 des lois de
1968, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

« 2 2 6 . Toute personne physique, ma-
jeure, possédant la citoyenneté canadienne
et qui n'est frappée d'aucune incapacité
légale peut être mise en candidature, élue
ou nommée maire ou conseiller d'une mu-
nicipalité:

a) si elle ou son conjoint est inscrit au
rôle d'évaluation dans la municipalité ou
dans une municipalité contiguë comme
locataire et si elle est domiciliée dans cette
municipalité ou dans une municipalité con-
tiguë depuis au moins vingt-quatre mois
avant la date de la mise en nomination ou
de la nomination par le conseil ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil, ou

b) si elle réside dans la municipalité ou
municipalité contiguë et si elle ou son
conjoint est inscrit au rôle d'évaluation
dans cette municipalité ou dans une muni-
cipalité contiguë comme propriétaire de-
puis au moins vingt-quatre mois avant
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la date de la mise en nomination ou de la
nomination par le conseil ou par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Nul ne peut, simultanément, être mem-
bre de plus d'un conseil municipal. ».

5 . L'article 237 dudit code, remplacé
par l'article 15 du chapitre 86 des lois de
1968, est modifié:

a) en insérant, dans la cinquième ligne
du paragraphe 3, après le mot « assisté »,
ce qui suit:

« ; s'il n'a assisté à aucune séance
depuis qu'il est membre du conseil, le
délai se calcule à partir de la première
séance à laquelle il aurait légalement pu
assisté » ;

b) en remplaçant, dans la quinzième
ligne du paragraphe 3, le mot « greffier »
par le mot « secrétaire-trésorier ».

6 . L'article 243 dudit code, modifié
par l'article 1 du chapitre 89 des lois de
1929, par l'article 1 du chapitre 84 des
lois de 1934, par l'article 8 du chapitre 69
des lois de 1941, par l'article 2 du cha-
pitre 69 des lois de 1942, par l'article 4
du chapitre 71 des lois de 1949 et par
l'article 19 du chapitre 86 des lois de 1968,
est remplacé par le suivant:

« 2 4 3 . 1. Tout individu, majeur et
possédant la citoyenneté canadienne, a
droit de voter à l'élection du maire et des
conseillers locaux s'il est inscrit comme
propriétaire ou locataire sur le rôle d'éva-
luation en vigueur dans la municipalité
et y est domicilié depuis au moins douze
mois avant le jour du scrutin ou, s'il n'y
est pas domicilié, est inscrit sur le rôle
d'évaluation en vigueur comme proprié-
taire d'un immeuble ou locataire d'un
magasin, d'un comptoir, d'une boutique,
d'un bureau ou d'une place d'affaires,
dans la municipalité, depuis au moins
douze mois avant le jour du scrutin.

2. Pour l'exercice de tout autre droit ou
privilège conféré aux électeurs par les
dispositions du présent code, sous réserve
de l'application de l'article 758, est
électeur tout individu qui, au moment
d'exercer son droit ou privilège, est
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inscrit sur le rôle d'évaluation en vigueur
dans la municipalité comme propriétaire
ou locataire d'un immeuble. ».

7 . L'article 244 dudit code, remplacé
par l'article 20 du chapitre 86 des lois de
1968, est modifié en remplaçant dans
la première ligne, les mots « Est aussi
électeur » par les mots « A également le
droit de voter à l'élection du maire et des
conseillers locaux ».

8 . L'article 244a dudit code, édicté
par l'article 1 du chapitre 120 des lois de
1933, modifié par l'article 4 du chapitre 74
des lois de 1950 et par l'article 21 du
chapitre 86 des lois de 1968, est de nou-
veau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
les suivants:

« 2 4 4 a . Toute corporation, société
commerciale ou association a droit de voter
à l'élection du maire et des conseillers
locaux si elle est portée au rôle d'évalua-
tion en vigueur dans la municipalité,
depuis au moins douze mois avant le jour
du scrutin, comme propriétaire ou loca-
taire d'un immeuble imposable, pourvu
qu'elle ait payé ses taxes ou redevances
municipales exigibles au 31 décembre
précédent et peut voter par l'entremise
d'un représentant autorisé à cette fin
par une résolution du conseil d'adminis-
tration, dont copie doit être produite
chez le secrétaire-trésorier au moins dix
jours avant la date de la votation. Ce
représentant doit, au moment de voter,
être majeur, posséder la citoyenneté ca-
nadienne et être employé, administrateur
ou membre de la corporation, société
commerciale ou association au nom de
laquelle il vote. La résolution mentionnée
ci-dessus est valide tant et aussi longtemps
qu'elle n'est pas remplacée par une autre
résolution aux mêmes fins.

Pour l'exercice de tout autre droit ou
privilège conféré aux électeurs par les
dispositions du présent code, sous réserve
de l'application de l'article 758, toute
telle corporation, société commerciale ou
association est électeur si, au moment
d'exercer son droit ou privilège, elle est
inscrite sur le rôle d'évaluation en vigueur
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dans la municipalité comme propriétaire
ou locataire d'un immeuble imposable. »;

b) en retranchant, dans la quatrième
ligne du troisième alinéa, le mot « pro-
priétaires ».

9 . L'article 412a dudit code, édicté
par l'article 33 du chapitre 86 des lois de
1968, est modifié en insérant, dans la
dernière ligne du premier alinéa, après le
mot « commun », ce qui suit: « , sous
réserve de l'article 60 de la Loi de police
(1968, chapitre 17) ».

1 0 . L'article 420a dudit code, édicté
par l'article 7 du chapitre 65 des lois de
1963 (lre session), et modifié par l'article
96 du chapitre 17 des lois de 1968, est
abrogé.

1 1 . L'article 769a dudit code, édicté
par l'article 12 du chapitre 80 des lois de
1922 (lre session), remplacé par l'article
3 du chapitre 55 des lois de 1931/1932,
modifié par l'article 8 du chapitre 51
des lois de 1937 et par l'article 7 du
chapitre 54 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié en retranchant, dans la
troisième ligne, les mots « soumis à son
approbation ».

1 2 . L'article 673 dudit code, rem-
placé par l'article 36 du chapitre 86 des
lois de 1968, est modifié en insérant dans
la quatrième ligne, après le mot « doit »,
les suivants: « sur preuve suffisante ou ».

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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